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Rapport du commissaire aux apports sur l’apport des titres REELIANT par Monsieur 
Benjamin DOSSAT 

 
 

A l’associé unique, 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l’associé unique en date du 24 novembre 

2022 de la société AABJ INVEST (le « Bénéficiaire »), société par actions simplifiée à associé unique, dont le 

siège social est situé 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet, concernant l’apport des actions REELIANT 

(ci-après les « Titres Apportés ») devant être effectué par Monsieur Benjamin DOSSAT (l’« Apporteur »), au 

profit du Bénéficiaire, nous avons établi le présent rapport prévu par l’article L.225-147 du Code de Commerce 

(l’Apporteur et le Bénéficiaire étant ci-après désignés ensemble les « Parties », et chacun individuellement, 

une Partie »). 

 

La valeur des apports a été arrêtée dans le projet contrat d’apport (le « Contrat d’apport ») signé en date du 14 

décembre 2022. Il nous appartient d’exprimer une conclusion sur le fait que la valeur des apports n’est pas 

surévaluée. 

 

À cet effet, nous avons effectué les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes applicables à cette mission ; cette 

doctrine requiert la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la valeur des apports, à s’assurer que 

celle-ci n’est pas surévaluée et à vérifier qu’elle correspond au moins à la valeur nominale des actions à émettre 

par la société Bénéficiaire des apports augmentée, le cas échéant, de la prime d’apport et/ou soulte. 

 

Notre rapport vous est présenté selon le plan suivant : 

 

1.Présentation de l’opération et description des apports 

2.Diligences accomplies et appréciation de la valeur des apports 

3. Conclusion 
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1.PRESENTATION DE L’OPERATION ET DESCRIPTION DES APPORTS 

 

1.1 Contexte de l’opération 

 

Afin de gérer ses investissements à travers sa société personnelle, Monsieur Benjamin DOSSAT a décidé 

d’apporter ses titres de la société REELIANT à sa société, la SAS AABJ INVEST. 

 

 

1.2 Présentation des sociétés concernées par l’opération 

 

1.2.1 Société dont les actions sont apportées 

 

La société REELIANT est une société par actions simplifiée au capital de 122.600 euros, ayant son siège social 

au 10 rue Auber – 75009 PARIS, immatriculée depuis le 18.09.2017 au Registre de Commerce et des Sociétés 

sous le numéro 832 014 872 RCS PARIS. La Société a pour objet, en France et à l'étranger toutes opérations se 

rapportant à la réalisation de prestations de services en matière informatique et de technologies de 

l’information comprenant notamment les services suivants : 

- Conseils, formation, études, maintenance, ingénierie ; 

- Assistance technique ; 

- Assistance à maîtrise d’ouvrage ; 

- Assistance à maîtrise d’œuvre ; 

- Gestion et direction de projet ; 

- Conception et réalisation de plates-formes. 

 

Ainsi que toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la prise 

à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, se rapportant à l'une ou 

l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 

intellectuelle concernant ces activités ; 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, mobilières ou 

immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à 

tout objet similaire ou connexe ; 
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1.2.2. Société bénéficiaire des apports 

 

La Société AABJ INVEST, société par actions simplifiée à associé unique, au capital de 1.372.500 euros, dont 

le siège social est fixé au 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet, en cours de constitution, représentée 

par son Président fondateur, Monsieur Benjamin DOSSAT. La société a pour objet en France et à l’étranger, 

directement ou indirectement : 

- Conseils, formation, études, maintenance, ingénierie 

- Assistance technique 

- Assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’œuvre 

- Gestion et direction de projet 

- Conception et réalisation de plates-formes 

- La prise de participation et la détention de titres de toute société qui, directement ou indirectement, 

sera contrôlée par la Société ou de l’une d’entre elles ou qui contrôlera l’une d’entre elles, tel que le 

contrôle est défini par l’Article L.233-3 du Code de commerce. 

- L’acquisition, la souscription, la détention, la prise de participation ou d’intérêts, par tous moyens, 

directement ou indirectement, dans toutes sociétés ou entreprises commerciales et/ou de 

services,  industrielles, financières, mobilières ou immobilières, pour toutes les opérations pouvant se 

rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles et/ou d’acquisition de sociétés 

existantes, d’apports, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion, de scission, de 

location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ou branches 

d’activités intervenant plus particulièrement –mais sans que cette liste soit exhaustive- dans le 

domaine du conseil et formation en communication, marketing et relations publiques, et plus 

généralement toutes activités rentrant dans le cadre d’une société holding à savoir l’administration et 

la gestion de valeurs mobilières et titres sociaux ainsi que la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la 

cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ; 

- L’étude, la création, la mise en valeur, l’organisation, la réorganisation, l’exploitation, la direction, la 

gérance, la régie, le financement, le contrôle de toutes affaires ou entreprises commerciales, 

industrielles, immobilières ou financières ; l’octroi de toutes garanties et de tous prêts pour 

l’accomplissement d’une entreprise quelconque ; 

- La constitution de tous groupements, syndicats, participations ou autres associations quelconques 

avec des tiers, en vue de la réalisation de l’objet social ; 

- Les prestations de services en tous genres aux entreprises et sociétés auxquelles la Société est 

intéressée, y compris l’assistance et le conseil en matière financière, de gestion ou de vente, ainsi que 

la conception, la fabrication ou la promotion de tous produits, l’ingénierie, le conseil, l’assistance, 

l’organisation destinées aux entreprises industrielles, commerciales et de services  

- Toutes activités commerciales complémentaires ou connexes, en rapport, directement ou 

indirectement, avec l’activité des filiales ; 
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- L’acquisition, la location, la gestion de tous immeubles ou ensembles immobiliers et de tous 

équipements industriels ou commerciaux,  

 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet similaire ou 

connexe. 

 

 

1.2.3. L’Apporteur 

 

Monsieur Benjamin DOSSAT, né le 23/06/1979 à Villeneuve sur Lot (47) de nationalité française, demeurant 

au 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet. 

 

 

1.3. Description de l’opération 

 

Les modalités de réalisation de l’apport sont exposées, de façon détaillée, dans le projet de contrat d’apport. 

Elles peuvent se résumer comme suit. 

 

1.3.1. Caractéristiques essentielles de l’apport : date d’effet, comptes servant de base à 

l’opération, régimes juridique et fiscal adoptés 

 

La réalisation de l’apport interviendra à la date de décision de l’Assemblée Générale du Bénéficiaire (la « Date 

de Réalisation »).  

L’opération projetée est soumise au régime juridique des apports en nature. 

 

Au regard du régime d’imposition des plus-values privées résultant de l’échange de titres, les Parties déclarent 

que l’opération d’apport bénéficie du report d’imposition automatique des plus-values réalisées en cas 

d’apports de titres au profit d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés tel que prévu aux articles 150-0 B 

ter du Code général des impôts. 

 

En matière de droits d’enregistrement, conformément à l’article 810 bis du Code Général des Impôts, le droit 

sur la valeur de l’apport des actions consenti par Monsieur Benjamin DOSSAT n’est pas exigible dans le cadre 

d’un apport à une société à constituer. 
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1.3.2. Condition suspensive 

 

La réalisation définitive de l’opération d’apport n’est subordonnée à aucune condition suspensive.  

 

1.3.3. Rémunération de l’apport 

 

En rémunération des apports en nature (soit 1.372.500 euros), il sera attribué à l’Apporteur 1.372.500 actions 

ordinaires de la société Bénéficiaire d’une valeur nominale d’un 1 euro chacune. 

 

 

1.3.4. Avantages particuliers stipulés  

 

Il n’y a pas d’avantage particulier octroyé dans le cadre de l’apport.  

 

 

1.4. Présentation de l’apport 

 

1.4.1. Méthode d’évaluation retenue 

 

Au plan comptable, l’opération constitue un apport d’actifs isolés, exclu du champ d’application du règlement 

ANC n° 2017-01 du 05 mai 2017. Les apports doivent être transcrits dans les comptes de la société bénéficiaire 

pour leur valeur réelle à l’issue d’une analyse multicritère.  

 

 

1.4.2. Description de l’apport 

 

Les titres de la société REELIANT, ont été évalués à leur valeur réelle estimée à un montant d’un million trois 

cent soixante-douze mille cinq cents euros (1.372.500 €) euros pour les 30 000 actions apportées par monsieur 

Benjamin DOSSAT. 

 

 

2. DILIGENCES ACCOMPLIES ET APPRECIATION DE LA VALEUR DES APPORTS 

 

Cette mission, conformément aux dispositions légales, prend fin avec le dépôt de notre rapport ; il ne nous 

appartient pas d’assurer un suivi des évènements postérieurs, survenus éventuellement entre la date de notre 

rapport et la date des décisions des associés appelés à se prononcer sur l’opération. 
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Notre mission, telle que définie par les textes en vigueur, ne comporte pas l’émission d’une opinion sur la 

rémunération des apports. 

 

 

2.1. Diligences accomplies 

 

Nous avons procédé aux contrôles que nous avons estimés nécessaires au regard de la doctrine professionnelle 

de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes, afin d’apprécier la consistance et l’évaluation des 

apports. 

 

Nous avons pris connaissance de l’opération dans son ensemble et de la documentation disponible dont 

notamment : 

• Le projet de contrat d’apport ; 

• L’ensemble des documents juridiques et financiers relatifs et nécessaires à notre mission. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences visant à nous assurer de la pleine propriété et libre disposition des 

Titres Apportés à la date de réalisation de l’apport. 

 

Nous avons notamment :  

• rencontré les personnes en charge de l’opération pour prendre connaissance de son contexte, des 

modalités comptables, juridiques et fiscales envisagées, en marge de l’examen du contenu du projet de 

traité d’apport ; 

• vérifié la pleine propriété des titres apportés en nous faisant confirmer l’absence de toute garantie ou 

nantissement s’y rapportant ; 

• consulté les documents juridiques et financiers mis à notre disposition concernant la vie sociale ; 

• pris connaissance de l’activité de la société REELIANT ; 

• examiné les approches d’évaluation mises en œuvre par les parties ; 

 

 

Ces diligences ont été effectuées dans le cadre d’une intervention particulière ayant pour objet l’appréciation 

d’une valeur par référence à des critères identifiées et au regard d’objectifs définis ; elle ne constitue, en 

conséquence, ni une mission d’audit ni une mission d’examen limité, ni une mission de « due diligence » 

effectuée pour un prêteur ou un acquéreur et ne comporte pas tous les travaux nécessaires à ce type 

d’intervention. Notre rapport ne peut donc pas être utilisé dans ce contexte. 
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2.2. Réalité de l’apport 

 

Dans le cadre de nos travaux, nous nous sommes assurés de la pleine propriété par Monsieur Benjamin 

DOSSAT des actions REELIANT objet du présent apport. 

 

2.3. Appréciation de la valeur des apports 

 

Nous avons pris connaissance des modalités de l’opération projetée dans sa globalité portant sur  

• L’apport des titres objet de ce rapport; 

• Les transactions sur des sociétés apparentées ayant la même activité; 

 

 

2.3.1. Détermination de la valeur de l’apport par les parties 

 

La valeur de transaction de REELIANT, négociée entre acteurs avisés et formalisée dans le contrat d’apport 

qui nous a été communiqué, constitue selon nous une référence incontournable représentative de la valeur de 

marché de l’entité à la date de ce rapport. 

 

 

2.3.2. Valorisation de la société REELIANT 

 

Sur la base des documents obtenus, nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées 

nécessaires pour nous assurer que cette valeur n’est pas surévaluée. 

 

Pour apprécier la valeur des apports, nous avons mis en œuvre une évaluation multicritère. 

 

2.3.2.1 Méthode non retenue 

 

- Evaluation par l’approche patrimoniale 

Cette méthode consiste à calculer l’actif net corrigé de la société sur la base des comptes prévisionnels 2022, 

en prenant également en compte le Goodwill (valeur actualisée des rentes annuelles). Nous n’avons pas retenu 

cette méthode car les données patrimoniales de la société ne reflètent pas la valeur de l’entreprise au regard de 

l’activité de la société et de ses perspectives de croissance. 
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Méthodes retenues 

 

- Évaluation par actualisation des dividendes futurs selon le modèle de Gordon et Shapiro 

La méthode de Gordon et Shapiro consiste à évaluer une action à partir des flux de dividendes futurs qu’elle 

génère. Dans la mesure ou la société REELIANT a prévu de verser un dividende unitaire de 6,29 euros, nous 

avons pu appliquer cette méthode. 

 

La valeur ainsi obtenue ne vient pas remettre en cause la valeur d’apport. 

 

- Évaluation par les multiples de sociétés comparables 

Cette approche analogique consiste à déterminer la valeur des fonds propres d’une société en appliquant des 

multiples d’évaluation observés sur un échantillon de sociétés issus de transactions, à ses agrégats financiers 

jugés les plus pertinents en termes d’activité, taille, localisation géographique, rentabilité, etc.  

Nous retenons des coefficients de pondération pour le résultat d’exploitation de chaque exercice.  

L’activité de la société REELIANT a été peu impactée par la crise sanitaire durant les différentes périodes de 

confinements. Ainsi, nous n’avons pas ajusté nos coefficients de pondération au regard de la COVID 19. 

 

Les multiples retenus correspondent aux fourchettes moyennes des indices obtenus par l’observatoire CCEF 

2022 et son « baromètre de valorisation des PME » en fonction de leur taille et de leur secteur en France. 

 

La valeur ainsi obtenue à partir de la méthode des multiples de société comparables ne vient pas remettre en 

cause la valeur d’apport. 

 

- Évaluation par l’actualisation des flux prévisionnels de trésorerie. 

La méthode des cash flows actualisés consiste à appliquer le principe financier fondamental selon lequel un 

actif ne vaut ni plus ni moins que les revenus qu'il est susceptible de générer. 

Cette méthode constitue donc la meilleure approche de la valeur d’un actif dans une perspective de continuité. 

Cependant, en l’absence de donnée prévisionnelle sur les cash flows, cette approche n’a pas été retenue. 

 

La valeur ainsi obtenue ne vient pas remettre en cause la valeur d’apport. 

 

 

2.4.3.2 Synthèse des valorisations 

 

Au terme de nos travaux, nous n’avons pas relevé d’éléments susceptibles de venir remettre en cause la valeur 

des apports dans le cadre de la présente opération au regard de notre objectif visant à nous assurer de sa non-

surévaluation. 
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3. CONCLUSION 

 

En conclusion de nos travaux, nous sommes d’avis que la valeur des apports s’élevant à 1.372.500 euros, n’est 

pas surévaluée et, en conséquence, est au moins égale au montant du capital de la société bénéficiaire (soit 

1.372.500 euros). 

Aucun avantage particulier n’est stipulé.  

 

 

Fait à Paris, le 14 décembre 2022 

 

 

Le Commissaire aux Apports 

 

REVISION GESTION AUDIT 

 

 

 

 

Laurent EL GHOUZZI 

Associé 

Signé électroniquement le 14/12/2022 par
Laurent El Ghouzzi
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AABJ INVEST 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 1.372.500 euros 

Siège social : 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 
Société en cours de Formation 

 

Liste des souscripteurs 

 

 

N° Associé(s) 
Droits sociaux 

souscrits : actions 
Nominal des droits 
sociaux souscrits € 

Montant des 
apports en 

nature 

1 

 
M. Benjamin DOSSAT 
25 route de la Faisanderie  
78110 Le Vésinet 

1.372.500 1 1.372.500 € 

 Totaux 1.372.500 1 1.372.500 € 

 

Nombre d'associé(s) : 1 

Le présent état constatant la souscription de 1.372.500 actions de la société AABJ INVEST, ainsi que l'apport en 

nature de 100% du capital social, soit la somme de 1.372.500 euros, est certifié exact, sincère et véritable par 
Monsieur Benjamin DOSSAT, fondateur de la société. 

 

Fait à Le Vésinet, 

        Le 14.12.2022 
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AABJ INVEST 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 1.372.500 euros 

Siège social : 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 
Société en cours de Formation 

 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS CONSTITUTIFS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE SOUSSIGNÉ 
 
 
Monsieur Benjamin DOSSAT 
Né le 23/06/1979 à Villeneuve sur Lot (47) 
De nationalité français 
Demeurant 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 
Epoux de Madame Juliette MENDONÇA DIAS, née le 21/05/1979 à Compiègne (60), de nationalité 
française avec laquelle il est marié sous le régime de la communauté légale à défaut de contrat de 
mariage préalable à son union célébrée le 27 février 2016 à Clichy (92) 
 
A arrêté ainsi qu’il suit les statuts d’une Société par actions simplifiée unipersonnelle qu’il a décidé de 
constituer. 
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TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE – EXERCICE – 

 
 

Article 1. Forme 
 
Il est formé par l’associé unique, soussigné, propriétaire des actions ci-après créées une société par 
actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires applicables et par les présents 
statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l’associé unique sont dévolues 
à la collectivité des associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée, 
mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d’investisseurs. 
 

Article 2. Objet    
 
La société a pour objet en France et à l’étranger, directement ou indirectement : 
 

- La prise de participation et la détention de titres de toute société qui, directement ou 
indirectement, sera contrôlée par la Société ou de l’une d’entre elles ou qui contrôlera l’une 
d’entre elles, tel que le contrôle est défini par l’Article L.233-3 du Code de commerce. 
 

- L’acquisition, la souscription, la détention, la prise de participation ou d’intérêts, par tous 
moyens, directement ou indirectement, dans toutes sociétés ou entreprises commerciales 
et/ou de services,  industrielles, financières, mobilières ou immobilières, pour toutes les 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles et/ou 
d’acquisition de sociétés existantes, d’apports, de souscription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion, de scission, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements ou branches d’activités intervenant plus particulièrement –mais 
sans que cette liste soit exhaustive- dans le domaine du conseil et formation en 
communication, marketing et relations publiques, et plus généralement toutes activités 
rentrant dans le cadre d’une société holding à savoir l’administration et la gestion de valeurs 
mobilières et titres sociaux ainsi que la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous 
procédés et brevets concernant ces activités ; 
 

- L’étude, la création, la mise en valeur, l’organisation, la réorganisation, l’exploitation, la 
direction, la gérance, la régie, le financement, le contrôle de toutes affaires ou entreprises 
commerciales, industrielles, immobilières ou financières ; l’octroi de toutes garanties et de 
tous prêts pour l’accomplissement d’une entreprise quelconque ; 

 

- La constitution de tous groupements, syndicats, participations ou autres associations 
quelconques avec des tiers, en vue de la réalisation de l’objet social ; 

 

- Les prestations de services en tous genres aux entreprises et sociétés auxquelles la Société est 
intéressée, y compris l’assistance et le conseil en matière financière, de gestion ou de vente, 
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ainsi que la conception, la fabrication ou la promotion de tous produits, l’ingénierie, le conseil, 
l’assistance, l’organisation destinées aux entreprises industrielles, commerciales et de 
services  

 

- Toutes activités commerciales complémentaires ou connexes, en rapport, directement ou 
indirectement, avec l’activité des filiales ; 

 

- L’acquisition, la location, la gestion de tous immeubles ou ensembles immobiliers et de tous 
équipements industriels ou commerciaux,  

 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe. 
 

Article 3. Dénomination sociale 
 
La dénomination de la société est : 

AABJ INVEST 
 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers et notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 
suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou de l’abréviation «S.A.S» de 
l’énonciation du capital social ainsi que du numéro d’immatriculation de la société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 

Article 4. Siège social 
 
Le siège social est fixé : 

25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 
 

Il pourra être transféré en tout endroit par simple décision de l’organe dirigeant habilité à modifier les 
statuts en conséquence.  
 

Article 5. Durée 
 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés. 
 
Cette durée viendra donc à expiration en 2121, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
 

Article 6. Exercice social 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  
 
Par exception, le premier exercice sera clos le 31 décembre 2023. 
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TITRE II – APPORTS – CAPITAL 
 

Article 7. Apports 
 
Le soussigné apporte à la société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit les biens ci-après 
désignés aux termes du contrat d'apport ci-annexé évalués au total à UN MILLION TROIS CENT 
SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (1.372.500 €). 

- apport en nature, à savoir 30.000 actions de la société REELIANT (832 014 872 RCS PARIS) 
détenues par Monsieur Benjamin DOSSAT pour un montant de UN MILLION TROIS CENT 
SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (1.372.500 €). 

 
Cette évaluation est faite au vu du rapport annexé aux présents statuts et établi le 14.12.2022 par la 
société REVISION GESTION AUDIT désigné en qualité de Commissaire aux apports par le constituant, 
suivant mandat en date du 24.11.2022. 
 
En rémunération de cet apport évalué à 1.372.500 euros, Monsieur Benjamin DOSSAT se voit attribuer 
1.372.500 actions ordinaires de UN (1) euro chacune, intégralement libérées. 
 
Récapitulation des apports 

 
Apports en nature : UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS, 
Ci 1.372.500 €. 
 
Total des apports formant le capital social :  
UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS, 
Ci 1.372.500 €. 
 

Article 8. Capital social 
 
Le capital est fixé à la somme de UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS 
(1.372.500 €) divisé en 1.372.500 actions de 1 euro entièrement libérés et de même catégorie. 
 

Article 9. Modification du capital social 
 
1°) Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 
unilatérale de l'associé unique ou par une décision collective des associés statuant sur le rapport de 
l'organe dirigeant. 
 
Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. 
 
Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 
prime d'émission. 
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 
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Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 
 
2°) L'associé unique ou la collectivité des associés en cas de pluralité d’associés peut déléguer à 
l'organe dirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, dans les conditions et 
délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
 
3°) En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, 
sauf stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans 
droit de vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des nouveaux titres émis.  
 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et 
la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
4°) Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de 
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 
 

Article 10. Comptes courants  
 
L’associé unique ou les associés, en cas de pluralité, peuvent, dans le respect de la réglementation en 
vigueur, mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme 
d'avances en « Comptes courants ».  
 
Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d'accord commun entre l'associé 
intéressé et le Président.  
 
Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle prévue par la loi.  

 
 

TITRE III – ACTIONS 
 

Article 11. Indivisibilité des actions – Usufruit 
 
1°) Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par 
un mandataire commun de leur choix.  
 
A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent.  
 
2°) Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires 
et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires.  
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Cependant, les titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de 
toute autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales.  
 
En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée 
qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le 
cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition.  
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 
générales. 
 

Article 12. Droits et obligations attachés aux actions 
 
1°) Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente.  
 
2°) Les associés ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et 
obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action 
comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
3°) Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un associé ne peuvent requérir 
l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. 
Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice 
de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.  
 
4°) Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'une 
augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les titulaires 
d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition 
de faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des 
actions nécessaires.  
 
5°) Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de sa 
liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes 
taxations susceptibles d'être supportées par la Société, avant de procéder à toute répartition ou 
remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de leur jouissance 
respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette.  
 

Article 13. Forme des valeurs mobilières 
 
Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 
 
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 
 
Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 

Article 14. Libération des actions 
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1°) Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 
quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  
 
Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées 
par l'organe dirigeant en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
associés quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres 
recommandées avec demande d'avis de réception. 
 
Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
2°) A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date 
d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 
 
 

TITRE IV – CESSION – TRANSMISSION – LOCATION D’ACTIONS 
 
Les cessions de l’associé unique sont libres. 
 
En cas de pluralité d’associés, les dispositions des articles 15 et 16 ci-après sont applicables : 
 

Article 15. Transmission des actions 
 
Pour l'application du présent article, le terme « Transmission » désigne toute transmission, sous quelle 
que forme que ce soit, de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital, désignant 
toute opération entraînant le transfert de propriété ou le démembrement de tout ou partie des titres 
ou valeurs mobilières détenus par une partie, à titre onéreux ou à titre gratuit, qu'elle qu'en soit la 
nature juridique, et pour quelque cause que ce soit, notamment mais sans que cette liste soit 
exhaustive, par cession, échange, apport, apport partiel d'actif, transmission universelle de 
patrimoine, cession de droits d'attribution ou de souscription à une augmentation de capital, 
renonciation au droit de souscription, fusion, scission , donation , succession, ou cession par voie 
d'adjudication publique en vertu d'un décision de justice. 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté 
et paraphé. 
 
Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement.  
 
Lorsque la société est pluripersonnelle, les transmissions sont soumises, à peine de nullité, à 
l’agrément visé à l’article ci-après. 
 

Article 16. Agrément des cessions 
 
1°) Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu'avec l'agrément préalable de la 
collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
2°) La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit 
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d'une personne morale, son identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant 
et répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise 
par le Président aux associés. 
 
3°) Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 
d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification 
est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de réponse dans le 
délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
 
4°) Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
5°) En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans 
sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 15 jours de la 
décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 
 
6°) En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de un (1) mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un 
ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 
 
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; l'agrément du ou 
des cessionnaires est réputé acquis. 
 
En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 
de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 
1843-4 du Code civil. 
 

Article 17. Location d’actions 
 
La location des actions est interdite. 
 
 

TITRE V – ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
 

Article 18. Président de la Société  
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non, de la Société. 
 
Désignation 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts.  
 
Le Président est ensuite désigné par l'associé unique ou la collectivité des associés.  
 
Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique. 
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Durée des fonctions 
Le Président est nommé sans limitation de durée.  
Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par décision de 
l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par décision collective des associés prise à l'initiative 
d'un ou plusieurs associés réunissant au moins 70 % du capital et des droits de vote de la Société et 
statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. Cette révocation n'ouvre droit 
à aucune indemnisation.  
 
Rémunération 
Le Président est ou non rémunéré. 
En cas de rémunération, celle-ci est fixée par l'associé unique ou la collectivité des associés. 
 
Pouvoirs 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts à 
l’associé unique ou à la collectivité des associés.  
 
En cours de vie sociale, l’associé unique ou la collectivité des associés peut, à titre de règlement 
intérieur non opposable aux tiers, limiter les pouvoirs du Président lors de sa désignation.  
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés.  
 
 

TITRE VI - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Article 19. Conventions entre la Société et ses dirigeants 
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L 
233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du président dans le mois de sa 
conclusion.  
 
Le Président présente aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours 
de l'exercice écoulé.  
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Tout associé a le droit d'obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes 
conclues à des conditions normales.  
 
Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 
 
Si la société est unipersonnelle, il est fait mention au registre des décisions de l'associé unique des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et le Président, 
associé unique.  
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Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement ou par 
personnes interposées, et la Société sont soumises à l'approbation de l'associé unique. 
 

Article 20. Commissaires aux comptes 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la 
loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes.  
 
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes demeure facultative, c'est à la collectivité des 
associés, statuant dans les conditions requises pour les décisions ordinaires ou extraordinaires, qu'il 
appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun.  
 
Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
 

TITRE VI - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 
 

Article 21. Décisions de l'associé unique 
 
Compétence de l'associé unique 
 
L'associé unique est seul compétent pour : 
-  approuver les comptes annuels et affecter le résultat ; 
-  nommer et révoquer le Président ; 
-  nommer les Commissaires aux comptes ; 
-  décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, d'augmentation, de 

réduction ou d'amortissement du capital ; 
-  décider la prise de participation de la Société dans une autre Société ; 
-  modifier les statuts, sauf transfert du siège social; 
-  dissoudre la Société. 
 
L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Forme des décisions 
 
Les décisions unilatérales de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 
 
Information de l'associé unique ou des associés 
 
1°) L'associé unique non-Président, indépendamment de son droit d'information préalable à 
l'approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des 
documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 
 
2°) Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l'étendue et les modalités de leurs droits 
d'information et de communication sont déterminées à l’article 28 ci-dessous. 
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TITRE VII - DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 
En cas de pluralité d’associés, les dispositions des articles 22 à 28 ci-après s’appliquent : 
 

Article 22. Décisions collectives obligatoires  
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

- transformation de la Société ; 
- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 

qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction  
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution ; 
- nomination des Commissaires aux comptes ; 
- nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- agrément des cessions d'actions 
- le cas échéant, décisions visées dans le procès-verbal de désignation du Président si une 

limitation de pouvoirs a été fixée. 
 

Article 23. Règles de majorité  
 
Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions collectives des 
associés sont adoptées à la majorité simple des voix des associés disposant du droit de vote. 
 

Article 24. Modalités des décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 
 
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les associés. Elles 
peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication électronique.  
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou 
à l'initiative du Liquidateur. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, ou 
à distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts, quel que 
soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de 
ses actions au jour de la décision collective trois jours ouvrés au moins avant la réunion de l'assemblée, 
à zéro heure, heure du lieu du siège social. 
 
Toutefois, la Société prendra en considération, tous les transferts de propriété des titres qui pourront 
intervenir pendant ce délai de trois jours, pour autant que lesdits transferts lui soient notifiés au plus 
tard la veille de l'assemblée, à 15 heures, heure du lieu du siège social. 
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Article 25. Assemblées  
 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en tout autre 
lieu mentionné dans la convocation. 
 
Toutefois, tout associé disposant de plus de 10 % du capital peut demander la convocation d'une 
assemblée. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite CINQ jours au moins avant la 
date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par 
un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret N°2001-272 du 
30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 
auquel elle se rattache. 
 
Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l'article ci-après. 
 

Article 26. Procès-verbaux des décisions collectives 
 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 
par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 
Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un 
acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux 
associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles 
numérotées visés ci-dessus. 
 

Article 27. Information préalable des associés  
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se 
prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation.  
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 
Président, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés CINQ jours avant la date 
d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
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Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports du Président et des rapports des 
Commissaires aux comptes. 
 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 
 

Article 28. Droit de communication des associés 
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires. 
 
 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 
 

Article 29. Établissement et approbation des comptes annuels 
 
A la clôture de chaque exercice, l'organe dirigeant dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat 
et l'annexe. 
 
Lorsque cela est imposé par la Loi, le Président établit un rapport sur l'exercice écoulé.  
 
L'associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve les comptes annuels, après 
rapport du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de 
la clôture de l'exercice. 
 

Article 30. Affectation et répartition des résultats 
 
Associé unique : 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves 
statutaires et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique décidera de 
reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 
extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué à 
l'associé unique. 
 
L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou 
autorisées par la loi. 
 
 

DocuSign Envelope ID: D473F33D-7B1F-4BAC-9248-1D750E2D7566



            14. 

Pluralité d’associés 
 
1°) Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas 
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas 
de liquidation.  
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
2°) Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 
associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes 
de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi.  
 
3°) La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée 
sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les 
postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.  
 
La décision collective des associés ou, à défaut, le Président fixe les modalités de paiement des 
dividendes.  
 
 

TITRE IX - LIQUIDATION – DISSOLUTION 
 

Article 31. Dissolution - Liquidation de la Société 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision collective des associés.  
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
Liquidateurs. 
 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés.  
 
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 
de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.  
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral 
du capital libéré et non amorti des actions.  
 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 
chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil.  
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TITRE X - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX - ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN 
FORMATION 

 
Article 32. Nomination du Président 

 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée 
est :  
 
Monsieur Benjamin DOSSAT 
Né le 23/06/1979 à Villeneuve sur Lot (47) 
De nationalité français 
Demeurant 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 
 
Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice.  
 

Article 33. Etat des actes accomplis pour le compte de la Société en formation  
 
Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun 
d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts.  
 
Cet état a été tenu à la disposition de l’associé dans les délais légaux à l'adresse du siège social.  
 

Article 34. Formalités de publicité – Immatriculation 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre 
du commerce et des sociétés.  
 

Article 35. Signature Electronique 
 
Le signataire des présents statuts : 
 
(i) reconnait que les statuts sont conclus sous la forme d’un écrit électronique, conformément 
aux dispositions de l’article 1366 du Code civil, et signé électroniquement au moyen d’un procédé 
fiable d'identification mis en place par DocuSign (www.docusign.com) garantissant le lien entre chaque 
signature avec les présents statuts auquel elle s'attache, conformément aux dispositions de l’article 
1367 du Code civil ; 
 
(ii) reconnait que les présents statuts ont la même force probante qu’un écrit sur support papier 
conformément à l’article 1366 du Code civil et qu'il pourra lui être valablement opposé ; 
 
(iii) reconnait que (i) l'exigence d'une pluralité d'originaux est réputée être satisfaite lorsque les 
présents statuts signés électroniquement sont établis et conservés conformément aux articles 1366 et 
1367 du Code civil, et que (ii) ce procédé permet au signataire de disposer d'un exemplaire sur support 
durable ou d'y avoir accès, conformément aux dispositions de l’article 1375 du Code civil ; 
 
(iv) s’entend pour désigner Le Vésinet (France) comme lieu de signature des présents statuts ; et 
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(v) reconnait et déclare que les présents statuts sont signés le 14.12.2022 
 
 
Monsieur Benjamin DOSSAT  
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ANNEXE 1 : REPRISE DES ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION : 
 
Ce document constitue une annexe des statuts. Il récapitule les engagements qui ont été pris par 
l’engagement au nom de la société en formation, antérieurement à la signature des statuts, à savoir : 
 

- Désignation du Commissaire aux apports ; 
- Formalités de constitution. 
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CONTRAT D’APPORT DE DROITS SOCIAUX 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
Monsieur Benjamin DOSSAT 

Né le 23/06/1979 à Villeneuve sur Lot (47) 

De nationalité français 

Demeurant 25 route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet 

Epoux de Madame Juliette MENDONÇA DIAS, née le 21 mai 1979 à Compiègne (60), de nationalité 

française avec laquelle il est marié sous le régime de la communauté légale à défaut de contrat de 

mariage préalable à son union célébrée le 27 février 2016 à Clichy (92) 

 
Ci-après dénommée « L'Apporteur » 

d'une part, 
 
ET 
 
La société AABJ INVEST, société par actions simplifiée à associé unique, dont le siège social est fixé 25 
route de la Faisanderie – 78110 Le Vésinet, en cours de constitution, représentée par son associé 
fondateur Monsieur Benjamin DOSSAT 
 

Ci-après dénommée « La Société Bénéficiaire » 
d'autre part, 

 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
La société REELIANT (ci-après désignée la « Société »), est une société par actions simplifiée au capital 
de 122.600 euros, ayant son siège social au 10 rue Auber – 75009 PARIS, immatriculée depuis le 
18.09.2017 au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro 832 014 872 RCS PARIS.  
 
La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 
 
Toutes opérations se rapportant à la réalisation de prestations de services en matière informatique et 
de technologies de l’information comprenant notamment les services suivants : 

- Conseils, formation, études, maintenance, ingénierie 

- Assistance technique 

- Assistance à maîtrise d’ouvrage 

- Assistance à maîtrise d’œuvre 

- Gestion et direction de projet 

- Conception et réalisation de plates-formes 
 
Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, 
la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, se 
rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant ces activités ; 
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- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher 
à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ; 

 
Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet.  
 
Le capital social de la société s’élève à 122.600 €, divisé en 122.600 actions de numéraire d’une valeur 
nominale de 1 € chacune, réparties comme suit : 
 

 

Actionnaire % de détention Nombre d’actions Type 

Société IPANEMA 5 % 6.200 PP 

M. Bernard NAUDIN 15,33 % 18.800 PP 

Société LONG COURS 15,33 % 18.800 PP 

Société COLOMBUS 7,67 % 9.400 PP 

Société MONTBARON  7,67 % 9.400 PP 

M. Benjamin DOSSAT 24,5 % 30.000 PP 

M. Julien MONTAGNE 24.5 % 30.000 PP 

 

 

Elle a clôturé son dernier exercice social le 31 décembre 2021 qui a été approuvé par l’Assemblée 
Générale Ordinaire Annuelle des Associés en date du 31.03.2022. 
 
Les comptes du 31 décembre 2021 font apparaître un chiffre d’affaires d'un montant de 3.544.880 
euros, pour un résultat d’exploitation de 631.606 euros et un bénéfice de 461.097 euros. 
 
Les capitaux propres de la société s’élèvent à 637.289 euros après affectation du résultat de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021. 
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IL A ETE ENSUITE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 - APPORT 
 
L'Apporteur, soussigné de première part, apporte à la Société Bénéficiaire, sous les conditions et 
garanties ci-dessous stipulées, les biens ci-après désignés et évalués comme suit : 
 
Description des biens apportés  
 
La pleine propriété de 30.000 actions de la société REELIANT (832 014 872 RCS PARIS) appartenant à 
l’Apporteur, représentant 24,5% du capital et des droits de vote de ladite société. 
 
Les droits sociaux apportés ne sont grevés d'aucun gage, nantissement, clause d'inaliénabilité ou autre 
empêchement quelconque ou restriction au droit de propriété plein et entier. Ils ne font pas l'objet de 
séquestre ou de saisie. 
 
L'apport des droits sociaux de la société REELIANT, net de tout passif, est fait sous les garanties 
ordinaires et de droit en la matière. 
 
Evaluation des droits sociaux 
 
Les droits sociaux de la société REELIANT apportés ont été évaluées dans le respect des dispositions 
de l’article L225-14 du Code de Commerce régissant les apports en nature, selon les méthodes 
d’évaluation figurant en annexe du présent contrat pour un prix unitaire de QUARANTE CINQ EUROS 
ET SOIXANTE QUINZE CENTIMES (45,75 €), soit à la somme globale de UN MILLION TROIS CENT 
SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (1.372.500 €) pour les 30.000 actions apportées. 
 
L’évaluation ci-dessus retenue a été soumise à la société REVISION GESTION AUDIT désignée en qualité 
de Commissaire aux apports par décision de l’associé unique fondateur de la Société Bénéficiaire en 
date du 24.11.2022. 
 
 
ARTICLE 2 - REMUNERATION DE L'APPORT 
 
En rémunération de l'apport ci-dessus désigné, évalué à UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE DOUZE 
MILLE CINQ CENTS EUROS (1.372.500 €), il sera attribué à l'Apporteur UN MILLION TROIS CENT 
SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS (1.372.500) actions de UN (1) euro chacune, entièrement libérées 
de la société AABJ INVEST. 
 
Les UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE CINQ CENTS (1.372.500) actions nouvelles seront 
créées au jour de l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de la société AABJ INVEST. 
 
 
ARTICLE 3 - ELECTION DU DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 

- l'Apporteur en son domicile indiqué en tête des présentes 

- la Société Bénéficiaire en son siège social indiqué en tête des présentes. 
 
 
 

DocuSign Envelope ID: D473F33D-7B1F-4BAC-9248-1D750E2D7566



4 
 

ARTICLE 4 - AFFIRMATION DE SINCERITE 
 
Les Parties soussignées affirment sous les peines édictées par la loi que le présent acte exprime 
l'intégralité de la valeur des biens apportés. 
 
 
ARTICLE 5 - DECLARATIONS FISCALES 
 
Au regard du régime d'imposition des plus-values privées résultant de l'échange de titres, les Parties 
déclarent que l'opération d'apport peut bénéficier du report d'imposition des plus-values réalisées en 
cas d'apports de titres au profit d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés tel que prévu aux 
articles 150-OB ter du Code Général des Impôts. 
 
Par conséquent, les plus-values nées de l'échange des titres apportés contre les titres reçus ne seront 
pas imposées. En revanche lors de la cession éventuelle des titres reçus en échange, les plus-values 
seront calculées et imposées par rapport à la valeur originelle des titres apportés à l'échange. 
 
Monsieur Benjamin DOSSAT se soumettra par conséquent aux obligations déclaratives visées à l’article 
41 quatervicies de l'annexe III au Code général des impôts. 
 
 
ARTICLE 6 - DROITS D'ENREGISTREMENT 
 
Il est ici rappelé et pris acte de ce que, conformément à l’article 810 bis du Code Général des Impôts, 
le droit sur la valeur de l’apport des actions consenti par Monsieur Benjamin DOSSAT n’est pas exigible 
dans le cadre d’un apport à une société à constituer. 
 
 
ARTICLE 7 - FRAIS 
 
Les frais, droits et honoraires des présentes, ainsi que ceux qui en seront la conséquence, sont à la 
charge de la Société Bénéficiaire qui s'oblige à les payer. 
 
 
ARTICLE 8 – SIGNATURE ELECTRONIQUE – DATE ET LIEU 
 
Les signataires du Contrat : 
 

(i) reconnaissent que le Contrat est conclu sous la forme d’un écrit électronique, 
conformément aux dispositions de l’article 1366 du Code civil, et signé électroniquement 
au moyen d’un procédé fiable d'identification mis en place par DocuSign 
(www.docusign.com) garantissant le lien entre chaque signature avec le présent Contrat 
auquel elle s'attache, conformément aux dispositions de l’article 1367 du Code civil ; 

 
(ii) reconnaissent que le Contrat a la même force probante qu’un écrit sur support papier 

conformément à l’article 1366 du Code civil et qu'il pourra leur être valablement opposé ; 
 

(iii) reconnaissent que (i) l'exigence d'une pluralité d'originaux est réputée être satisfaite 
lorsque le présent Contrat signé électroniquement est établi et conservé conformément 
aux articles 1366 et 1367 du Code civil, et que (ii) ce procédé permet à chaque signataire 
de disposer d'un exemplaire sur support durable ou d'y avoir accès, conformément aux 
dispositions de l’article 1375 du Code civil ; 
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(iv) s’entendent pour désigner Le Vésinet comme lieu de signature du Contrat ; et 

 
(v) reconnaissent et déclarent que le présent Contrat est signé le 14.12.2022 

 
 
M. Benjamin DOSSAT       Société AABJ INVEST 
         M. Benjamin DOSSAT  
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ANNEXE 1 – METHODE D’EVALUATION 

 

 

L’évaluation de la société REELIANT est calculée selon la méthode usuellement appliquée au sein des 
sociétés de l’Alliance en cas de rachat des actions détenues par les associés non opérationnels 
représentant ensemble la majorité du capital social et des droits de vote de la société, sur la base du 
chiffre d’affaires réalisé par cette dernière auprès de la clientèle « propre » de la société au cours de 
l’exercice précédant l’opération de rachat. 
 
Il est en effet convenu de ne pas retenir en application de la règle de prudence, le chiffre d’affaires 
réalisé au titre de ces opérations dites de portage qui se justifie uniquement par un actionnariat 
commun et présente en conséquence une plus grande volatilité. 
 
Le chiffre d’affaires global de la société REELIANT au 31.12.2022 est estimé à 4.850.000 euros, étant 
précisé que la société a effectué des missions pour le compte de sociétés de l’Alliance, justifiant un 
retraitement de l’ordre de 13.650 euros. La valorisation de la Société retenue s’élèvent donc à 
4.836.350 euros soit environ 39,45 euros par action. 
 
L’affectation du résultat de l’exercice clos le 31.12.2022 par l’Assemblée générale des associés de la 
société REELIANT a d’ores et déjà été convenu. Il sera proposé à cette prochaine assemblée le 
versement d’un dividende net de 771.750 euros, soit un dividende unitaire d’environ 6,29 euros par 
action. 
 
Dans ces conditions, la valeur unitaire de l’action REELIANT, dividende de l’exercice 2022 inclus, s’élève 
à un montant de : 39,45 + 6,29 = 45,74 euros soit une valeur unitaire arrondie de 45,75 euros. 
 

DocuSign Envelope ID: D473F33D-7B1F-4BAC-9248-1D750E2D7566


